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ARRETE
Serice scuriiédet’enironncrncnt industriel autorisant la SAS ETABLISSENIENTS

Aflhircsui’icpar \Iichdc Bernird HENRY MILLET
023W42 4278 à poursuivre et étendre l’exploitation des

C tiunrel ,n,cI,clehem,rda Ioiret.,uv lr
Boite finctit’nnelIe . ddp Ioiret.giiuvl? activités qu’elle exploite située au 1482 route de
Référence ‘p 2018 hain muet Gien

sur le territoire de la commune
d’OUZOUER-SUR-LOIRE

(actualisation des prescriptions)

Le Préfet du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment son titre l’ du livre V et son article L.181-I

VU la nomenclature des installations classées

VU la nomenclatlLre des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à
déclaration en application des articles L.214-l à L.214-6 du code de l’environnement

VU Farêlé ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement

VU l’arrêté ministériel du 2février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau
ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement
soumises à autorisation

VU Farrêé ministériel du 3 avril 2000 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique
n° 1531. Stockages. par voie humide (immersion ou aspersion) de bois non traité chimiquement

“U l’arrêté ministériel du Il septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2
février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage. forage. création de puits ou
d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du
29 mars 1993 modifié

VU l’arrêté ministériel du 7juillet 2009 modifié relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau
dans les ICPE et aux normes de référence

VU l’arrêté ministériel du 17juillet 2009 modifié relatif aux mesures de prévention ou de limitation
des introductions de polluants dans les eaux souterraines
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VU l’arrêté ministériel du 4octobre2010 modifié relatif â la prévention des risques accidentels au sein
des installations classées pour La protection de L’environnement soumises à autorisation

VU l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumises â
l’obligation de constitution de garanties financières en application du 5’ de l’article R.516-l du code de
l’environnement

VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif aux modalités de constitution de garanties
financières prévues aux articles R.5 16-l et suivants du code de l’environnement

“U l’arrêté ministériel du 2 septembre 2014 relatif’ aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n’ 2410 (installation où l’on
travaille le bois ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l’envïronnement

VU l’arrêté ministériel dii 5 décembre 2016 modifié relatif aux prescriptions applicables à certaines
installations classées pour la protection de l’environnement soumises â déclaration

VU l’arrêté inter-préfectoral du 11juin 2013 modifié portant approbation du schéma d’aménagement
et de gestion des eaux de la nappe de Beauce et de ses milieux aquatiques associés

VU l’arrêté préfectoral du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur de gestion des
eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant pour la
période 2016-2021

VU l’arrêté préfectoral du 22juillet 1992 autorisant la SAS ETABLISSEMENTS HENRY MILLET à
exploiter une installation de préservation de bois à OUZOUER-SUR-LOIRE

VU l’arrêté préfèctoral complémentaire du 17 janvier 2001 fixant les prescriptions applicables à
l’exploitation d’un dépôt de bois par voie humide soumis à déclaration, SAS ETABLISSEMENTS
HENRY MILLET à OUZOUER-SUR-LOIRE;

VU la demande de modification des installations présentée le 13juillet2017;

VU Le dossier déposé à l’appui de sa demande

ru le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées de la Direction Régionale de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire en date du l mars
2018:

VU la notification â l’intéressé des propositions de l’inspection des installations classées et de la date
de réunion du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
au cours de laquelle il a été entendu

VU l’avis du ConseiL Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
du Loiret en date du 29 mars 2018

VU La notification à l’intéressé du projet d’arrèté statuant sur sa demande, et l’absence de remarques
de ce dernier;

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L.5l2-l du code de l’environnement.
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des
mesures que spécifie l’arrêté préfectoral

CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation fixées par l’arrêté préfectoral
d’autorisation doivent tenir compte. d’une part, de l’efficacité des techniques disponibles et de leur
économie, d’autre part de la qualité. de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi
que de la gestion équilibrée de la ressource en eau
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CONSIDÉRANT que l’installation de traitement du bois par immersion répond aux caractéristiques
précisées dans le tableau figurant au point « a » de l’article 65 de l’arrêté ministériel dit 2 Œvrier 1998
modifié. relatif aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de
l’environnemcnt soumises à autorisation

CONSIDÉRANT qu’en cas de risque de pollution des eaux souterraines, une surveillance de ces eaux
appropriée doit être mise en oeuvre en application de l’article 65 de l’arrêté ministériel du 2 février
1998 susvisé:

CONSIDÉRANT que les modifications apportées par la SAS ETABLISSEMENTS HENRY
MILLET aux installations qu’elle exploite route de Gien. à OUZOUER-SUR-LOIRE. ne constituent
pas un changement substantiel au sens de l’article R.18 l-46 du code de l’environnement, et qu’il y a
lieu de procéder à la mise àjour des activités du site

CONSIDÉRANT que les instaLlations exploitées par la SAS ETABLISSEMENTS KENRY MILLET.
route de Gien, à OUZOUER-SUR-LOIRE, sont notamment soumises à autorisation au titre de la
rubrique 2415 de la nomenclature des installations classées et de ce fait, sont soumises aux dispositions
de l’arrêté ministériel en date du 31 mai 2012 susvisé en ce qui concerne les garanties financières
visées au R.516-1 du code de l’environnement;

SUR proposition du secrétaire général de La préfecture du Loiret

ARRÊTE

TITRE 1 - Portée de l’autorisation et conditions générales

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de l’autorisation

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation
La SAS ETABLISSEMENTS HENRY MILLET est autorisée, sous résene du respect des
prescriptions du présent arrêté. à poursuivre l’exploitation sur le territoire de la commune
d’OUZOUER-SUR-LOIRE. au 1482 route de Gien. (coordonnées Lambert 93 X= 662 370,36 et
Y= 6740471,91), les installations détaillées dans les articles suivants.

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs
Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 22juillet 1992 sont supprimées et remplacées par celles du
présent arrêté.

Larrêté préfectoral complémentaire du 17janvier 2001 est abrogé.

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises
à enregistrement
Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou
inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à
déclaration incluses dans l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent
arrêté préfectoral d’autorisation.
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Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de l’enregistrement sont applicables aux installations classées relevant
du régime de l’enregistrement incluses dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne
sont pas contraires à celles fixées dans le présent arété.

CHAPITRE 1.2 Nature des installations

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées

E
Ateliers ou l’on tra’ aille le bois ou sciage
matériaux combustibles analogue parqueicrie

DC Stockages, par voie humide (immersion ou i200 Ifl’ de

—

. aspersion). de bois non traité chimiquement. grumes

_______________________________

Stockage dc bois secs OU matériaux
DC combustibles analogues, ne relevant pas de

___________

jiueb3l .-

__________ _______________________________________

- Aérosols extrêmement inflammables ou
inflammables (le catégorie I ou 2 ne

/ NC contenant pas (le gaz inflammables de
catégorie I ou 2 ou des liquides

I inflammables de catégorie I I

_____________________________________

450 / NC
Dangereus ixur l’en’ironnement aquatique
de catégorie aigué I ou chronique I

Produits pétroliers sp&iflques et carburants -

_____________________________________________

de substitution essences et naphtas
kérosénes (carburants d’a’iation compris)
gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage

4734 NC
domestique et mélanges de gazoles compris).

— fioul lourd : carburants de substitution pour,
\éhicules, utilisés aux mêmes tins et aux
méines usages et présentant des propriétés
similaires en matiére d’inflatnmabilité et de

_________

,danuer four l’environnement

Ré”ime ,. .

Ruhnque Alinea Libelle de la mbnque (ucli’ lie)

2415 I A

2411) BI

l’installaI ion
—— Nature de Critére de Seuil du

Lu31

532

Installations de mise en œu’.re de produits: I bac de Quantité susceptible
çrésenacion du bois et matériaux dérivés traitement d’être présente

classement

3

Volume autorisé
cntere . ——

_______

>1(11)1)1 45tX)l

Puissance de
l’ensemble des

machines

4321

>250kW ‘J03 kw

Quantitti stockée > I l)tH) in’ I 2(H) in’

Volume susceptible > 1 0(H) m’
d’étre stocké 20 0(H) m’

7 660 m’

Quantité total e
stisceptible d’être < 501) t 0,3 t

présente

Quantité totale
susceptible d’étre <2f) t 7 t

présente

Quantité totale
susceptible d’être

présente
<Sot I Su

(j A (Autorisation) ou E (enregistrement) ou DC (Déclaration a’ ce contrôle périodique)**

Volume autorisé éléments caractérisant la consistance, le nthme de fonctionnement, le volume de.s installations ou les capacités
maximales autorisées.
(t*) En application de l’article Ri 12-55 du code de l’ens ironnement, les installations DC’ ne sont pas soumises û l’obligation de contrôle
périodique lorsqu’elles sont incluses dans un établissement (lui comptrne au moins une installation soumise au régime de l’autorisation ou
de l’enregistrement.

Article 1.2.2. Situation de l’établissement
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants

r Commune J
—

‘Ïi -

_________—____

OUZOUER SUR LOIRE I - SutionDfl)0376 381 3x2 383 3S4 38 38S

____

Article 1.2.3. Consistance des Installations Autorisées
L’établissement, comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon
suivante:
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Type de locaux dimensions Modalités «exploitation
Bureaux (Ubninistfliti/5 12 in s /8 n; s tir 2 iii ‘cal ix Accueil, bureuusç silo n —mon,
Locan t SOChIU.V 1/ in x 6,3 in Lefrctoire. sanitaii’cs. arc’hiiv.v
Han gar / stock de plots 48 n; s 15 n; I Stockage de plotv et mués
Ha;uur 2. çtock de plots 38 w s 15 tu Stockage de piot.v et moités
Huagar 3, stock de plots 33 n; .ç 15 n; Stockage de plots et (lotes
Ahi guru; 3. parquets 35 n; s 17 w Stockage de parquets
Aui’e,,t n;agusin 4 )7w .r 3/!) n; Stockage de parquets
Ahigasut 5. parquets 2 n’ .r 10.2 n; Stockage ‘le parquets
H;ogar 6. n4goce 40 lux 25 n; Stockage de parquets
Hangar 7. frises 20 n; s 20 w Stockage (le planche (le hoi.v
HangarS. 50 n; s / 7 ni Stockage de plots et aii ces
Hangar gtiiîzge,stoekmigc frises 21 n; ..r li in Stockage tk’ planche de bois
Atelier de parqueterie et de iraute,,;ent Atelier; 50 ni s 2) n; Traitement bob par trempage dans bac et
du bois u t’eut ; 50 n; s 5 ;i n,achi,,e ç de tra g ‘cd du bois
Atelier de pren;ière trai;sjbnnation h: 52 w s 14 n; .1 h; chines tic travail ht bois
bots ou scierie
Hall polir empilage et tri de produits Auvent 37 ni s 15 w Hall ‘lice eOniVie,,iV

sortis tic seiche
Atelier débit 40 n; r 16.5 ‘u Alaehi,;e.ç de travail 1h, bots
Zones (le tronçonnage et tcorçagc des 13 w s 27 in empiétc;;;ent au sol, Alachines ‘le taivail (ht bois
gnnues Zou e non enut ‘crie)
Atelier d ‘a/fitage 20 n; s 12.5 n; Maintenance, pièces détachées. affinage
Installations de séchage dit bois’ 5 séclzoi,î de ; Séchage du bois

— 7,5Omx 11.60;,;
- 17 n; .r 3.5 n;
- 20 n; s 7 n;

I étuve de 7,30 n; s 2.7 ,,;

Chaulierie hio,;;.tne 12.5 n; s 10.1 ni ‘ figer blaguasse deche C; k; pratbietio;; demi
ehi mdc pour ali,nentatio,; des séchoirs et élu ‘‘e.

Article 1.2.4. Nomenclature Loi sur l’Eau
L’installation est visée par les rubriques de la nomenclature eau suivantes

-

- Régime .. . . . —- Nature de,Rubr;quc 5 i Libelle de la rubrique (opemt;on)
i l’installation

Sondage. forage, y compris les essais de
pompage, création dc puits ou d’ouvrage Pièzomèires
souterrain, non destiné à un usage N°BSSOt)ICFD!P
domestique, exécuté en vue de la,Z3

I I t) D
recherche ou de la surveillance d’eaux N°BSSI)OICFB/P
souterraines ou en vue d’effectuer un Z I
prélèvement teuiparaire ou penuanent

‘dans les eaux souterraines, y compris Forage
dans les nappes d’accompanement de N2BSSOIII CJEX
cours d’eau

_________

1A[exeeption des préléemetïtisanT —

‘oh jet d’une con’ ention as cc1
[attributaire du dehic atïccté préu par
l article L.2 11—’) du code de

L lent ironnement. outrages, installations.
1.3.1.0 A travaux peniwttant un prékvement total, Pompe

«eau dans une zone où des mesures
pcnnanentes de répartition quantitative1
instituées, notamment au titre de l’artiele
1.211-2 du code de I’entironnemeni, ont

I
prétu l’abaissement des seuils.

Cdtére de 7Ziritère volume autorisé’classement .

________

Capacité de
S m’/h

preleveinent —

30 ;n’/h
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Rgimt -—_________ - Naturt& CrittrL& FRubrique Libelle de la rubrique (operation) .. Seuil du entere Vol urne autorise
(A, D. NC)

__________

I - installation classement

_____________ ________ _____________________

Rejet deaux pluviales dans les eaux
douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous—sol, la surfiice Iotale du

> I2.1.5(1 D projet, augmentée de la surface
lii

4 hcorrespondant à la partie du bassin
< ‘O H

‘

naturel dont les écoulements sont —

—

interceptés par le pJçt_

_______________________________

—

______________ ___________

Article 1.2.5. Statut Sévés() de l’établissement
L’établissement n’est ni seuil haut. ni seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil que par règle de
cumul en application de [‘article R.5 11—11 du code de l’environnement.

CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d’autorisation

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté. sont disposées. aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l’exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des
affétés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 Durée de l’autorisation

Article 1.4.1. Durée de l’autorisation
La présente autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure ou de demande
justifiée et acceptée de prorogation de délai, l’exploitation a été interrompue pendant plus de trois
années consécutives.

CHAPITRE 1.5 Garanties financières

Article 1.5.1. Objet des garanties financières
Les garanties tinancières sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site de
[installation en application des dispositions mentionnées à l’article R.512-39-I du code de
Penvi ronnement.

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent

aux activités définies dans le tableau suivant

Rubrique ICPE Libellé des rubriques
241 5-1 Installations de mise en oeuvre de produits de préservation du bois et matériaux

iérivés.

• aux activités connexes aux installations précitées On entend par installation connexe toutes les
installations qui sont nécessaires au fonctionnement de l’installation soumise à garanties
financières en intégrant les déchets de toutes natures ou les produits dangereux générés et
utilisés par l’installation. Sont notamment visés

Les produits de traitement ou de préservation du bois usagés.

Les additifs usagés utilisés dans le cadre des activités de traitement ou de préservation du
bois,

La surveillance des eaux souterraines et les ouvrages nécessaires à cette surveillance.

Ces garanties financières s’établissent sans préjudice des garanties financières que l’exploitant
constitue éventuellement en application du 3° du IV de l’article R.516-2 du code de l’environnement.
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Les mesures visant la mise en sécurité d’un site en activité (clôture et réseau de surveillance des eaux
souterraines) sont exclues de la présente uarantie financière à condition qu’elles existent et soient
toujours en bon état.

Article 1.5.2. Montant (les garanties financières
Le montant de référence des garanties financières est établi conformément â l’arrêté ministériel du
31 mai 2012 susvisé, avec un indice TP 01 base 2010 actualisé et une TVA en vigueur de 20.00%. Ce
montant des garanties financières est transmis au préfet du Loiret avant le 31 décembre 2018.

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles L.516-1. L.516-2 et L.512-18, l’obligation de
constitution de garanties financières ne s’applique pas aux installations lorsque le montant de ces
garanties financières est inférieur à 100 000 E TIC.

Article 1.5.3. Actualisation des garanties financières
Sans préjudice des dispositions de l’article R.516-5-1 du code de l’environnement, l’exploitant est tenu
d’actualiser le montant des garanties financières et d’en attester auprès du prélèt tous les cinq ans au
prorata de la variation de l’indice publié T!’ 01.

Article 1.5.4. Révision du montant des garanties financières
Toute modification des conditions d’exploitation conduisant à une modification du coût de mise en
sécurité nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et doit être portée à la
connaissance du préfet avant réalisation desdites modifications selon les dispositions de l’article
L.181-14 dit code de l’environnement.

Article 1.5.5. Absence de garanties financières
Conformément à l’article L.516-1 du code de l’environnement, sans préjudice de la procédure
d’amende administrative prévue au 4° du Il de l’article L.17l-8 du code de l’environnement, les
manquements aux obligations de garanties financières donnent lieu â l’application de la procédure de
consignation prévue au 1° du li de l’article L.171-8 du code de l’environnement, indépendamment des
poursuites pénales qui peuvent être exercées.

CHAPITRE 1.6 Modifications et cessation d’activité

Article 1.6.1. Porter à connaissance
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d’autorisation, est portée avant sa réalisation â la connaissance du préfet avec tous les éléments
d’appréciation.

Article 1.6.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers
Les études d’impact et de dangers sont actualisées â l’occasion de toute modification notable telle que
prévue à l’article R.l81-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement
communiqués au préfet qui poura demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant.

Article 1.6.3. Equipements abandonnés
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des
accidents.
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Cas des rés’ri’oirç d’hydrocarbures hors il ‘usage
L’exploitant (hit procéder au dégazage et nettoyage avant retrait ou à déihut à la neutralisation par un
solide physique inerte de tous les réservoirs hors service de l’établissement.

Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de la paroi interne des réservoirs et
possède à ternie une résistance sultisanle pour empêcher l’affaissement du sol en surface. Une
neutralisation â l’eau ne peut excéder 24 mois.

Article 1.6.4. transfert sur un autre emplacement
Tout transfert sur tin autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1. du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou de déclaration.

Article 1.6.5. Changement d’exploitant
Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur thit la déclaration au prélèt dans les
trois mois qui suit la prise en charge de l’exploitation.

Le changement d’exploitant est soumis û autorisation préfectorale en application des dispositions de
l’article R.516-1 du code de l’environnement.

Article 1.6.6. Cessation d’activité
Sans préjudice des mesures de l’article R.512- 39-l du code de l’environnement et pour l’application
des articles R.512-39-2 â R.5l2-39-5. l’usage du site à prendre en compte est le suivant : réhabilitation
en vue de permettre l’implantation d’activités de type industriel.

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt clétjnitit l’exploitant notifie au préfet la date de cet
arrêt trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer. dès l’arrêt de
l’exploitation, la mise en sécurité du site.

En tout état de cause, pour assurer la mise en sécurité de son site, l’exploitant doit notamment procéder,
dans un délai d’un mois à compter de la notification de l’arrêt de l’exploitation, à:

l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site.

des interdictions ou limitations d’accès au site.

la coupure de l’ensemble des utilités du site (alimentation en eau, alimentation en électricité.
alimentation en gaz, etc.),

la suppression des risques d’incendie et d’explosion.

la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En outre. l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse poiler atteinte
aux intérêts mentionnés à l’article L.5l l—l et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon
l’usage prévu au premier alinéa du présent articLe.

CHAPITRE 1.7 Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme. le
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements
sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 — Gestion dc l’établissement

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations

Article 2.1.1. Objectifs généraux
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l’aménagement, l’entretien et
l’exploitation des installations pour

• limiter le prélèvement et la consommation d’eau.

limiter les émissions de polluants dans l’environnement,

• respecter les valeurs limites d’émissions pour les substances polluantes définies ci-après.

gérer les effluents et déchets en l’onction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les
quantités rejetées.

• prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers
ou inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé, pour la sécurité, pour la
salubrité publiques, pour l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et des
paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie, pour la conservation des sites et des
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

Article 2.1.2. Emissions lumineuses
De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant
prend les dispositions suivantes

• les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de
l’occupation de ces locaux,

les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil
et sont éteintes au plus tard à 1 heure.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d’éclairage destinées à assurer la protection
des biens lorsqu’elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d’intrusion.

L’exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation
du fonctionnement de l’installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la
réglementation, ceci afin d’éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit.

Article 2.1.3. Consignes d’exploitation
L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à eflèctuer. en conditions d’exploitation normale, en périodes de
démarrage. de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances
le respect des dispositions du présent arêté.

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables

Article 2.2.1. Réserves de produits
L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...
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CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage

Article 2.3.1. Propreté
L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage.
L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin «éviter la dispersion sur les oies publiques et les
zones environnantes de poussières. papiers. boues, déchets.

Article 2.3.2. Intégration dans le paysage
Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon
état de propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier
(plantations, engazonnement,...).

CHAPITRE 2.4 Danger ou nuisance non prévenus

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du préfet par L’exploitant.

CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents

Article 2.5.1. Déclaration et rapport
L’exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son iListallation qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.5 11-l du code de l’environnement.

Un rapport d’accident ou. sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident
est transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les
circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement,
les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les
effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.

CHAPITRE 2,6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection

[exploitant doit établir, tenir à jour et tenir à la disposition de l’inspection des installations classées
sur le site, un dossier comportant les documents suivants

le dossier de demande d’autorisation initial.

les plans tenus à jour,

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales. en cas d’installations soumises à
déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation.

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de
la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement.

tous les documents. enregistrements. résultats de vérification et registres répertoriés dans le
présent arrêté. Ces documents peuvent être infonnatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition
de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
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CHAPITRE 2.7 Récapitulatif des documents à transmettre

L’exploitant doit transmettre au préfet et/ou à l’inspection les documents suivants I

Article Document (se réIrer à l’article corrcspondantl
Article 5.3 Actualisation des garanties flnanci&es
Article I 61. Modiflcation des installations
Article 62. Mise à jour des études d’impact et/ou dc dangers
Article 165. Changement d’exploitant
Article 16.6. Cessation dacLivité
Article 25.l. Déclaration des accidents et incidents
Article ‘)3,2. Résultats d’auto—surveillance

____________

TITRE 3 - Prévention de la pollution atmosphérique

____________

CHAPITRE 3.1 Conception des installations

Article 3.1.1. Dispositions générales
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l’exploitation et l’entretien
des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par
la mise en oeuvre de technologies propres. le développement de techniques de valorisation, la collecte
sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités
rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés, sauf dans le cas d’une
impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des
travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à
leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur
fo nct ion.

Les installations de traitement d’effluents gazeux sont conçues. exploitées et entretenues de manière

• à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

• à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en
arrêtant les installations concernées. L’inspection des installations classées en est alors informée.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à
ellectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit,

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La
conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une
surpression interne doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur
efficacité ou leur fiabilité.

Article 3.1.3. Odeurs
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’installation ne soit pas à l’origine d’émission de gaz
odorants susceptibles d’incommoder le voisinage. de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
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Article 3.1.4. Voies de circulation
Sans préludice des règlements d’urbanisme. Fexploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour
prévenir les envols de poussières et de matières diverses

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pente. revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,
les véhicules sortant de l’installation n’entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les
voies de circulation,
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peu’ent être prises en lieu et place de celles-ci.

Article 3.13. Emissions diffuses et envols de poussières
Les stockages de produits pulvérulents sont contïnês (récipients. silos. bàtirnents fermés) et les
installations de manipulation. transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité
technique démontrée. munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols
de poussières. Si nécessaire. les dispositifs «aspiration sont i-accordés à une installation de
dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements
correspondants satislbnt par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour
les tours de séchage. les dépoussiéreurs...).

Les équipements de traitements sont entretenus au minimum une fois par an.

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les données constructeur
ainsi que les éléments justifiant que ses équipements de traitements sont réalisés conformément aux
règles en vigueur, entretenus en bon état et vérifiés au moins annuellement. Cette vérification contient
également la mesure de la vitesse d’aspiration.

En cas de variation de cette vitesse, l’exploitant justifie le caractère opportun ou non de procéder à des
mesures plus complètes permettant un retour à la vitesse d’aspiration nominale.

Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l’air libre, l’humiditication du stockage ou la
pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec sont permis.

Le stockage des autres produits en vrac (écorces, broyats de bois vert...) est réalisé dans la mesure du
possible dans des espaces couverts. A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la
conception et de la construction (implantation en fonction du vent...) que de l’exploitation sont mises
en oeuvre.

CHAPITRE 3.2 Conditions de rejet

Article 3.2.1. Dispositions générales
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible. collectés et évacués, après traitement
éventuel, par lintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère. est conçue de façon à
hivoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée
que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne
peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air
avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la vanation de la section
des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.
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Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet
sont repris ci-après. doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement,
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des
mesures représentatives des émissions de polluants û l’atmosphère. En particulier les dispositions de la
nonne NE 44-052 et EN U284-1 sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions
en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention
d’organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

La dilution des rejets atmosphériques est interdite.

Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées

. InsinUations Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiquesN° dc conduit
raccordecs

I Cyclone scierie Période de lbnctionnement 38h
,

par semaine
2 Electro-filtre Période de lonetionnement 38h

• scierie par semaine
3 Electro-liltre Période de tbnctionnement 38h

I parguetehe par semaine
4 Chaudière I 500 kW Sciures vertes et sèches
5 Séchoirs

- Convection

Article 3.2.3. Conditions générales de rejet

Hauteur Diamètre Rejet des fumées des
. Dehit nominal en Nm31h Vitesse mini d ejection en misen ru en m installations raccordees

Conduit N° 1 15 (1,65 Ateliers scierie 5300 5
Point N° 2 6 Ateliers scierie I 2500 3
Point N°3 8 1.2 Ateliers parguelene 54500 15
Conduit N 4 li) 0,62 Chaudière hiomasse 3
Point N° S I 3 séchoirs

Le débit des effluents ga’eux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées deteinpérature(273 kel’ins)
et de pression (101,3 kilopascals) aprés déduction dc la ‘apeur d’eau (gaz sees). Les concentrations en polluants sont e\pniflécs en
gramme ou milligramme par mètre cube rapporté aux conditions de température et de pressions.

Article 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes
volumes de gaz étant rapportés

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression
après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).

à une teneur en 02 ou C01 précisée dans le tableaiL ci-dessous

en concentration, les

(101.3 kilo pascals)

Con cent rat on s
instantanées en mg/Nm’

Conduit nD I Conduit n°2 Conduit n°3 Conduit n°4

Concentra t i Ou en O (le
référence I 100%

Poussiéres. y coTnpris
particules tines si le flu\
horaire est inférieur ou égal 150 150 I 5t)
à t),5 ktrh

- 13-



Concentrations ..

Conduit I Conduit n 2 Conduit n°3 Conduit iv 4
I nstuntaclces en lue N in

Poussières. y o’iilpriS 1(11) lOt) lOt)
particules Jules si le flux

horaire est supérieur û (1,5
kgFh

Poussières. compris
particules fines sans 150
condition de flux

NO en équiaIent NO2 (I

Les rejets totaux en poussières de l’installation ne dépassent pas 50 kg’h.

Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée
d’une demi-heure représentative de l’activité normale de [‘installation. Dans le cas de prélèvements
instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite.

Une mesure de poussières totales est effectuée au minimum tous les trois ans par un organisme agréé.

Dans le cas de ces mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d’une
opération de surveillance ne dépasse pas les valeurs limites d’émission et aucune des moyennes
horaires n’est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d’émission.

Si le flux horaire total de poussières est supérieur à 5 kg/h, l’exploitant procède à une évaluation
quotidienne de son rejet en poussières. Dans le cas où les émissions diffuses représentent une part
notable des flux autorisés, ces émissions sont évaluées périodiquement.

Si le flux horaire total de COV, émis sous forme canalisée ou diffuse, dépasse 2 kg/h, la valeur limite
exprimée en carbone total de la concentration globale de l’ensemble des composés est de 110 mg/m3.
Cette valeur s’applique à chaque rejet canalisé. En outre. si la consommation annuelle de solvants est
supérieure à 5 tonnes, le flux annuel des émissions diffuses ne dépasse pas 25 % de la quantité de
solvants utilisée.

L’exploitant s’efforce de réduire ses émissions de COV biogéniques. en utilisant les techniques
disponibles à un coût raisonnable.

TITRE 4 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques

CHAPITRE 4.1 Prélèvements et consommations d’eau

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau
La réfrigération en circuit ouvert est interdite.

Les prélèvements «eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes

Origine de la ressource Nom de la masse Code naiional de la niasse Prélùement Dél,ii maximal ( m’)
d’eau ou de la d’eau (compatible SANDRL) maximal
commune du réseau annuel ( m°) Horaire Journalier

Eau souterraine Calcaires tertiaires 0035 650)) 30
eaptifis (le Beauce
sous Ibrét d’orléans
X 612 010
Y 2 307 030

Réseau public AEP Commune 500
d OUZOUER SUR
LOIRE
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L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses
installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement.

Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel doivent être munies tic dispositifs de
mesure totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les
semaines. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées.

Article 4.1.2. Prescriptions sur les prélèvements d’eau en cas de sécheresse
En période de sécheresse. l’exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant

• de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels,

• «informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute
mesure d’économie.

d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que l’établissement génère vers le milieu naturel,
avec notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la
périodicité des analyses d’autosurveillance,

• de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau
souterraine.

Si, à quelque échéance que ce soit, l’administration décidait dans un but d’intérêt général, notamment
du point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou
de concilier les intérêts mentionnés à l’article L.211-l du code de l’environnement, de la salubrité
publique. de la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou détinitive
l’usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pouffait réclamer aucune
indemnité.

Article 4.1.3. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement
Article 4.1.3.1. Réseau d’alimentation en eau potable
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant
des garanties équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des
retours de substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique ou dans les milieux de prélèvement.

Article 4.1.3.2. Prélèveinent d’eau en nappe parforage
Avant la réalisation de tout nouveau forage ou avant la mise hors service d’un forage, les éléments
d’appréciation de l’impact hydrogéologique sont portés û la connaissance du préfet.

Les prélèvements d’eau en nappe par forage dont l’usage est destiné directement ou indirectement à la
consommation humaine en eau sont interdits.

4.1.3.2.1. Critères d’implantation et protection de l’ouvrage
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes. L’ouvrage n’est pas implanté à moins de 35 m d’une source
de pollution potentielle (dispositifs d’assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des
épandages. bâtiments d’élevage. cuves de stockage...).

Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d’eaux
souillées ou de carburant vers le milieu naturel,

Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et
exempte de toute source de pollution.

4.1.3.2.2. Réalisation et équipement de l’ouvrage
La eimentation annulaire est obligatoire, elle se fait sur toute la partie supérieure du forage. jusqu’au
niveau du terrain naturel. Elle se fait par injection par le fond, sur au moins 5 cm d’épaisseur. sur une
hauteur de W m minimum, voire plus, pour permettre d’isoler les venues d’eau de mauvaise qualité. La
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cirnentation est réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le
pré-tubage ne gêne cette action et est réalisée (le façon homogène sur toute la hauteur.

Les tubages sont en PVC ou toits autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire. «au
moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d’épaisseur au minimum. Ils sont crépinés en usine.

La protection de la tête du forage assure la continuité avec le milieu extérieur de l’étanchéité garantie
par la cimentation annulaire. Elle comprend une dalle de propreté en béton de 3 m2 minimum centrée
sur l’ouvrage. dc 0.30 m de hauteur au—dessus du terrain naturel, en pente vers Fextérieur du l’orage. La
tête de forage est fermée par un regard scellé sur la dalle de propreté muni d’un couvercle amovible
fermé à clef et s’élève «au moins 0.50 m au-dessus du terrain naturel.

L’ensemble limite le risque de destniction du tubage par choc accidentel et empêche les accumulations
d’eau stagnante à proximité immédiate de l’ouvragc.

La pompe «est pas lixée sur le tubage niais sur un chevalement spécilïque. les tranchées de
raccordement ne jouent pas le rôle de drain. La pompe utilisée est munie «tin clapet de pied
interdisant tout retour de fluide vers le forage.

En cas dc raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnccteur est installé.

Les installations sont munies d’un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes
prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l’index â la lin de chaque année civile
sont indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle.

Le forage est équipé d’un tube de mesure crépiné permettant l’utilisation d’une sonde de mesure des
niveaux.

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en
communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface,
notamment par un aménagement approprié vis-â-vis des installations de stockage ou d’utilisation de
substances dangereuses.

Un rapport de fin de travaux est établi par l’exploitant et transmis au préfet. Il synthétise le
déroulement des travaux de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises en oeuvre.

Toute modification apportée à l’ouvrage entraînant tin changement des éléments du dossier initial
(localisation y compris dans la parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur de
cimentation. niveau de la pompe) fait l’objet d’une déclaration préalable au préfet.

Lespace annulaire compris entre le trou de forage et les tubes est supérieur à 4 cm. Il est obturé au
moyen d’un laitier de ciment.

La cimentation atteint le niveau suivant

le niveau statique de la nappe. si le forage exploite la première nappe rencontrée,

la base de la couche imperméable intercalaire, si le forage exploite une autre nappe.

L’équipement est adapté au contexte hydrogéologique et hvdrochimique.

La tête de puits est protégée de la circulation sur le site.

Pour tout nouveau forage ou travaux sur les ouvrages de prélèvement existants, en tête du puits, le tube
de soutènement dépasse du sol «au moins 50 cm. Cette hauteur minimale est ramenée à 20 cm lorsque
la tète débouche à l’intérieur d’un local. Elle est cimentée sur 1 ni de profondeur compté â partir du
niveau du terrain naturel. En zone inondable, la tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-
même étanche.

Le tube dispose d’un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d’un socle de forme conique entourant le
tube et dont la pente est dirigée vers l’extérieur. Le socle est réalisé en ciment et présente une surface
de 3 ni2 au minimum et d’au moins 30 cm au—dessus du niveau du terrain naturel pour éviter toute
infiltration le long de la colonne. Lorsque la tête de l’ouvrage débouche dans un local, le socle n’est
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pas obligatoire niais dans ce cas le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser «au
moins 50 cm le niveau du terrain naturel.

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête
du sondage. forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou permanent
des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance, Il permet un parfait isolement du sondage.
forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En
dehors des périodes d’exploitation ou d’intervention, l’accès à l’intérieur du sondage. forage, puits,
ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de sécurité.

Les conditions de réalisation et d’équipement de l’ouvrage permettent de relever le niveau statique de
la nappe au minimum par sonde électrique.

Le tubage est muni d’un bouchon de fond.

La distribution de l’eau issue du forage doit s’effectuer par des canalisations distinctes de celles du
réseau d’adduction d’eau potable.

A l’issue des travaux, l’exploitant adresse au préfet un rapport complet comprenant

la localisation précise de l’ouvrage réalisé (carte lGN au 1/25 000) avec les coordonnées en
Lambeil Il étendu (X. Y et Z), en indiquant s’il est ou non conservé pour la surveillance ou le
prélèvement «eaux souterraines, la référence cadastrale de la parcelle sur laquelle il est
implanté,

le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué par le service géologique régional du
Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM)

le nom du foreur,

la coupe technique précisant les caractéristiques des équipements. notamment les diamètres et
la nature des tubages et les conditions de réalisation (méthode et matériaux utilisés lors du
forage, volume des cimentations, développements eflèctués). la cote de la tête du puits,

les modalités d’équipement des ouvrages conservés pour la surveillance ou le prélèvement,

la coupe géologique avec indication du ou des niveaux de nappes rencontrées et de leur
productivité,

les documents relatifs au déroulement du chantier : dates des différentes opérations et
difficultés et anomalies éventuellement rencontrées, date de fin de chantier,

le résultat des pompages d’essais avec

le niveau statique à une date déterminée,

les courbes rabattement/débit,

le débit d’essai.

le volume annuel (m/an) de prélèvement prévu et capacité maximale des pompes installées
(m’/h).

le diamètre de l’ouvrage de pompage et sa profondeur.

l’aquifère capté.

les résultats des analyses d’eau effectuées le cas échéant.

L’enregistrement des volumes prélevés est réalisé conformément au présent arrêté.

Le registre des prélèvements doit faire apparaître les changements constatés dans le régime des eaux et
les incidents survenus dans l’exploitation de l’ouvrage.
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Louvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau
souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux
issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d’eau.

Louvrage Ihit l’objet d’une inspection périodique, au minimum tous les dix ans. en vue de vérilier
l’étanchéité de l’installation concernée et l’absence de communication entre les eaux prélevées ou
surveillées et les eaux de surface ou celles d’autres formations aquifères interceptées pur l’ouvrage.
Cette inspection porte en particulier sur l’état et la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages,
tubages...). Lexploilant adresse au prélèt. dans les trois mois suivant l’inspection, le compte rendu de
cette inspection.

4.1.3.2.3. Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage
L’abandon de l’ouvrage est signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement.
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence
de transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes «cati souterraine contenues
dans les fonnations aquifères.

•Abandon provisoire

En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée. le forage est déséquipé (extraction de la pompe). La
protection de la tête et l’entretien de la zone neutralisée sont assurés.

Abandon définitif:

Dans ce cas, la protection de tête est enlevée et le forage est comblé de graviers ou de sables propres
jusqu’au plus — 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à — 5 m et le reste est cimenté (de
— 5 m jusqu’au sol).

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant prend les mesures appropriées pour
l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eau souterraines et
la mise en communication de nappes d’eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont
consignées dans un document de synthèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation.

Lexploitant communique au préfet dans les deux mois qui suivent Le comblement. un rapport dc
travaux précisant les références de l’ouvrage comblé, l’aquifère précédemment surveillé ou exploité à
partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués.

CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides

Article 4.2.1. Dispositions générales
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et
au CHAPITRE 4.3 ou non confornw à leurs dispositions est interdit.

A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise. il
est interdit d’établir des lïaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un
traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés
pour l’épuration des effluents.

Article 4.2.2. Plan des réseaux
Un schéma de tous les réseaux d’eau et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de
l’inspection des installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître

l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation.
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• les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion. implantation des
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...).

• les secteurs collectés et les réseaux associés.

les ouvrages dc toutes sortes (vannes, compteurs...).

les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet (le toute
nature (interne ou au ntttieu).

Article 4.2.3. Entretien et surveillance
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à étre curables, étanches et
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y
transiter.

L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l’intérieur de l’établissement
sont aériennes.

Article 3.2.4. Protection des réseaux internes à l’établissement
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux
d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par
mélange avec d’autres effluents.

Article 4.2.3.1. Protection contre des risques spécifiques

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l’être,
sont équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Par les réseaux d’assainissement de l’établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif
externe ou d’un autre site industriel.

Article 4.2.4.2. Ls’oleinent avec les milieux
Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à
l’extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute
circonstance localement et/ou à partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en
fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques
de rejet au milieu

Article 4.3.1. Identification des effluents
Lexploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants

les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d’étre polluées.

les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment celles collectées dans le bassin de
confinement visé à l’Article 7.6.6.1.),

les eaux polltiées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées pour
‘extinction).

les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavage des sols, les purges des
chaudières...

les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine.
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Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d’origine sont évacuées
par un réseau spécifique ou clans le milieu naturel si le réseau spécifique est inexistant et après
justification par l’exploitant de l’absence de pollution créée par ce rejet.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées. notamment par ruissellement sur les voies de
circulation. aires de stationnement, de chargement et déchargement et autres surfaces imperméables.
sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat
permettant de traiter les polluants en présence.

Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint
la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, saufjustitication
apportée par l’exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers
enregistrés et tenus à disposition de l’inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne
pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs
d’hydrocarbures, l’attestation de conformité à la norme ainsi que les bordereaux de traitement des
déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 4.3.2. Collecte des effluents
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des
effluents normaux de l’établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de
traitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les milieux
de surface non visés par le présent affété sont interdits.

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages conception, dysfonctionnement
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arêté. Elles sont
entretenues, exploitées et suneillées de manière à réduire au minimum les durées «indisponibilité ou
à faire fiice aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y
compris à Foccasion du démarrage ou «arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrèté. Fexploitant prend les
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les
fiibrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement
Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement
des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant dune formation initiale et
continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les
résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.
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Article 3.3.5. Localisation des points de rejet
Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent aux points de rejet qui
présentent les caractéristiques suivantes

Vomi de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N° I
Coordonnées Lambert Il étendu X6 12 166. 13 Y 2 307 I 18,01
Nature des effluents Eaux doniesliques bureau «accueil et Iocatt\ Sociaux
Débit max mal journalier ( m’ ) Sans objet
Déb j t ma’. mu m bora j re( m ‘h) 5 an s ohj et
Exutoire du rejet Milieu naturel
Traitement avant rejet Biologique
Milieu naturel récepteur ouStation (le traitement collective Station d’épuration urbaine d’OL.JZOtrER—SUR—LOIRE
Condition de raccordement Autorisation de deversement

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté Nt 2
Coordonnées Lambert Il étendu X=61 I 999.10; V=2 306 592.42
Nature des effluents Eaux «arrosage de la plate-lhrrne «aspersion
Débit maximal journalier (m’j) Sans objet
Débit maximum horaire (‘n’ h) Sans objet
Exutoire du rejet Fossé busé communal puis milieu naturel

Délwurbeur puis décantation dans le bassin incendie et de réserve
Traitement tisant rejet «aspersion

Correct ion du p FI le cas échéant
Milieu naturel récepteur Etang du Grand Moulin, commune de DAMPIERRE-EN-BURLY
Conditions de raccordement Autorisation de déversement

Article 4.3.5.1. Repères internes

Point de reiet interne à l’établissement N° 3
Nature des effluents Faux: pluviales susceptibles d’être polluées (parking VL)

- - Fossé husé intente puis communal puis milieu naturelExutoire du rejet
(point de rejet N2)

. . Débourbeur puis décantation dans le bassin incendie et de réseneTraitement avant rejet . -

d aspersion

Point de rejet interne à l’établissement Nt 4
Nature des effluents Eaux industrielles étu’e

. - - Fossé husé interne puis communal puis milieu naturelExutoire du rejet
-(point de rejet N_)

. - Déhourbeur puis décantation dans le bassin incendie et de réserveTraitement avant rejet - -

d asperston

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet
Les points de rejet des effluents dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible.

Article 4.3.6.1. Conception
Les dispositifs de rejet des eftluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possiNe a
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords dLL point de rejet, en fonction de l’utilisation de
l’eau à proximité immédiate et à l’aval de celui-ci.

Ils doivent, en outre. permettre ttne bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.

Article 4.3.6.2. Aménagemeizt

4.3.6.2.1. Aménagement des points de prélèvements
Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des
points de mesure (débit. température. concentration en polluant, ...).
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions
d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées.
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Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4.3.6.2.2. Section (le mesure
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude dc la conduite à l’amont,
qualité des parois, régime d’écoulement) permettent (le réaliser des mesures représentatives de manière
à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par (les seuils ou obstacles situés à l’aval et que
l’effluent soit suffisamment homogène.

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets
Les effluents rejetés doivent étre exempts

• de matières flottantes.
• de produits susceptibles de dégager. en égout ou dans le milieu naturel, directement ou

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques. inflammables ou odorantes,
• de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le
bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes
• Température : <[3OtC] cc

pH : compris entre 5.5 et 8.5 (ou 9.5 s’il V a neutralisation alcaline).
Couleur modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif
de la zone de mélange inférieure â 00 mg Pt/l.

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés
avant d’étre évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

Article 4.3.9. Valeurs limites d’émission des eaux résiduaires après épuration
.4rticle 1.3.9.1. Rejet dans le milieu naturel
Les rejets directs ou indirects «effluents vers les eaux souterraines sont interdits,

L’exploitant est tenu de respecter. avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et
après leur épuration. les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies.

Référence du rejet vers le milieu récepteur N ° 2 (Cf. repérage du rejet sous l’Article 4.3.5.)

Paramètre Conceniration tno enne journalière ( mel
Matières en suspension 35

DCO 125
OBO, 30

Azote global 31)
Phosphore iotal Ii)

Hydrocarbures totaux 5

Dans tous les cas, les rejets sont compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des masses
d’eau.

Les valeurs limites des alinéas ci-dessus sont respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur
instantanée ne dépasse le double des valeurs limites de concentration.

Les effluents des stockages doivent être collectés. Un stock tampon doit être créé avant rejet pour ces
effluents. Il doit être dimensionné pour contenir les effluents d’une journée et pennettre ainsi d’apporter
d’éventuelles mesures correctives, notamment du pH, aux effluents avant rejet. La limitation du
nombre de points de rejets pennet de fiiciliter le contrôle et le traitement éventuel des effluents.
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La quantité d’eau rejetée doit être mesurée journellement ou à défaut évaluée à partir de la mesure des
quantités d’eau prélevées.

Article 4.3.10. Valeurs limites d’émission des eaux domestiques
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur (point de
rejetN°l).

Article 4.3.11. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de
traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent affété (point
de rejet N°2).

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires dc stationnement et autres
surfaces imperméabilisées est de : 41 000 m2.

TITRE 5 — Déchets

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l’aménagement, et
l’exploitation de ses installations pour

en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant
sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le
réemploi, diminuer les incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorer
l’efficacité de leur utilisation,

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre

la préparation en vue de la réutiLisation,

le recyclage,

toute autre valorisation, notamment la valorisation énergique,

l’élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et
la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les
justifications nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées.

Article 5.1.2. Séparation des déchets
L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de
ftwon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité.

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l’article R.541-7 du code de
l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement.

Les déchets d’emballage visés par Les articles R.543-66 â R.543-72 du code de l’environnement sont
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de
l’énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 du code de
l’environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants
d’installations d’élimination). Dans l’attente de leur ramassage. elles sont stockées dans des réservoirs
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étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de
l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles
R.543-128-1 à R.543-131 du code de l’envirnnnement relatifs à l’élimination des piles et
accumulateurs usagés.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-137
à R.543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou
exploitants d’installations d’élimination) ou aux protèssionnels qui utilisent ces déchets pour des
travaux publics. de remblaiement. de génie civil ou pour l’ensilage.

Les déchets «équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-l
et R.543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R.543-195 à
R.543-200 du code de l’environnement.

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées,
conformément aux articles R.543-17 à R.543-41 du code de l’environnement.

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source et d’une valorisation organique. conformément
aux articles R.54 l-225 à R.54 l-227 du code de l’environnement.

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets
Les déchets et produits. entreposés dans l’établissement, avant leur traitement, leur utilisation ou leur
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention
d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superlicielles et souterraines, des
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les aires de transit de déchets ou de produits dangereux susceptibles de contenir des
produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels
liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de
façon à limiter l’importance et la durée des stockages temporaires.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la
quantité d’un lot normal d’expédition vers l’installation de traitement. En tout état de cause, le
stockage temporaire ne dépasse pas un an.

Article 5.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement
L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières d’élimination ou de valorisation propres à
garantir les intérêts visés à l’article L,5 11-1 et L. 541-1 du code de l’environnement.

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les
installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées
ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées.

Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement
A l’exception des installations spécifiquement autorisées (incinération des sciures), toute élimination
de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite.
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes. le mélange de déchets dangereux avec des
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits
qui ne sont pas des déchets sont interdits.
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Article 5.1.6. Transport
L’exploitant lient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu
minimal des infomiations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le
contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.54 l-46 du code de Venvironnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini
â l’article R.54l-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport dc déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles
R.54l-49 à R.54l-63 et R.541-63 et R.54l-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au
transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisée par
l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.

L’importation ou l’exporlation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en application du règlement
(CE) n° 1013i2006 du Parlement européen et du Conseil du 14juin 2006 concernant les transferts de
déchets.

L’ensemble des documents démontrant l’accomplissement des lbrmalités du présent article est tenu ï
la disposition de l’inspection des installations classées.

TITRE 6 - Prévention des nuisances sonores et des vibrations

CHAPITRE 6.1 Dispositions générales

Article 6.1.1. Aménagements
L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être â
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne. de vibrations mécaniques susceptibles de
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du code de l’environnement, ainsi que
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques
émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables.

Une mesure des émissions sonores est el’fectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualilié.
notamment â la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de
l’installation susceptible d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones â émergence réglementée.

Article 6.1.2. Véhicules et engins
Les véhicules de transport. les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés â l’intérieur
de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles
R.571-1 â R.571-24 du code de l’environnement).

Article 6.1.3. Appareils de communication
L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes. avertisseurs, haut-parleurs

j..)

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou
au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques

Article 6.2.1. Horaires de fonctionnement de l’installation
L’installation fonctionne de 7h00 I 9h00 5 jours par semaine (dit lundi au vendredi).
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Article 6.2.2. Valeurs limites d’émergence
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, clans les zones à émergence
réglementée.

Nivcau de bruit ambiant e\istant dans Emergcncc admissible pour la période allan Emenzence admissible pour b période
les mues à émergence réuleincntée (incluant le bruit de 7h à 22h. sauf dimanches etjours fériés allant de 22h à 7h. ainsi que les dimanches

de I’CtLhliSSeiUeult} et jours fériés
Supérieur à 35 dB(A et inférieur ou

( dB 4 lB \)é,zalà45dB(A) C’

Supérieur à 45 dBtA) 5 dB(A) 3 dB(A)

Les zones à émergence réglementées sont définies comme suit

intérieur (les immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté
d’autorisation de l’installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches
(cours, jardin, terrasse...),

les zones constructibles définies par les documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés
à la date du présent arrêté d’autorisation.

l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de
l’arrêté d’autorisation dans les zones constructibles délinies ci-dessus et leurs parties
extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin. terrasse...). à l’exclusion de celles des
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou
j ndustri elles.

Article 6.2.3. Niveaux limites de bruit
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée.

NIVEAU SONORE MAXIMUM ADMISSIBLE (dB (A))
PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT
Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi (lue dimanches et murs fériés)
70 60

CHAPITRE 6.3 Vibrations

En cas démissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques
annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnement par les installations classées,

TITRE 7 - Prévention des risques technologiques

CHAPITRE 7.1 Principes directeurs
Lexploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. 11 organise sous sa
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les
conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées. depuis la construction
jusqu’à la remise en état du site après l’exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour
détecter et corriger les écarts éventuels.
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CHAPITRE 7.2 Généralités

Article 7.2.1. Etat des stocks de produits dangereux
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de
connaître la nature et les risques des substances et mélanges dangereux présents dans les installations,
en particulier les fiches de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et mélanges,
ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en oeuvre dans les installations
considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l’exploitation des installations en
tiennent compte.

L’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature (notamment phrases de risques ou mentions de
danger), leur classement dans la nomenclature des installations classées, et la quantité des substances
et mélanges dangereux détenus, auquel est annexé tin plan général des stockages. Ce registre est tenu à
la disposition des services d’incendie et de secours et dc l’inspection des installations classées.

Article 7.2.2. Zonage des dangers internes à l’établissement
L’exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie.
d’émanations toxiques ou d’explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés
ou utilisés ou d’atmosphères nocives ou explosives pouvant survenir, soit de façon permanente ou
semi-pennanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique
avec une faible fréquence et de courte durée.

11 distingue 3 types de zones

les zones à risque permanent ou fréquent.

les zones à risque occasionnel,

• les zones où le risque n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n’est
que de courte durée s’il se présente néanmoins.

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l’exploitant définit

• zone O emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de
substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en
permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment,

zone I emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de
substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se
présenter occasionnellement en fonctionnement normal,

• zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de
substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard n’est pas susceptible de
se présenter ou n’est que de courte durée, s’il advient qu’elle se présente néanmoins.

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive due aux poussières. l’exploitant définit

• zone 20 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières
combustibles est présente dans l’air en permanence ou pendant de longues périodes ou
fréquemment.

zone 21 emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières
combustibles est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal,

• zone 22 emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières
combustibles n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n’est que de
courte durée s’il advient qu’elle se présente néanmoins.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement
tenu à jour.
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La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer
sont indiquées û Ventrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces
consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent.

Article 7.2.3. circulation dans l’établissement
L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Les règles sont
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les
engins des services d’incendie puissent évoluer sans difficulté.

Au moins deux accès de secours éloignés l’un de l’autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter
d’être exposés aux conséquences d’un accident, sont en permanence maintenus accessibles de
l’extérieur du site (chemins carrossables,...) pour les moyens d’intervention.

Article 7.2.3.1. Caractéristiques ,ninhnaks des i’oies et de hi plate—forme d’aspiration

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes

• largeur de la bande de roulement : 3,00 m.

• rayon intérieur de giration : 11 m,

hauteur libre 3,50 m.

• pente inférieure à 15 %,

résistance à la charge 16 tonnes (avec un minimum de 9 tonnes par essieu, ceux-ci étant
distants de 3,60 m au minimum).

Ces voies sont équipées «une signalétique indiquant la localisation de la réserve incendie.

La plate-forme d’aspiration implantée à moins de 4 mètres de la réserve «eau a les caractéristiques
minimales suivantes

surface de 32 in2 (8m x 4 m), directement accessible par la voie carrossable. située à au moins
10 m de lotit bâtiment. La largeur devra être perpendiculaire à Fixe formé par le milieu des
demi-raccords des lignes «aspiration.

• résistance au sol de 16 tonnes,

dispositif anti-recul «une hauteur de 20 à 30 cm.

légère pente (2%) pour l’évacuation des eaux de ruissellement ou de refroidissement.

équipée d’ I groupe de 2 lignes d’aspiration de 100 mm répondant aux caractéristiques
suivantes

• la hauteur d’aspiration sera de 6 m maximum.

• la longueur «aspiration sera de 8 m maximum.

les crépines devront se situer à 0,30 m minimum en dessous de la surface du bassin à son
niveau le plus bas,

• les crépines se situeront à 0,50 m minimum du fond de bassin.

les extrémités des canalisations, avant les demi-raccords devront reposer sur un point fixe
capable de supporter le poids des canalisations une fois ces dernières en charge.

les demi-raccords d’aspiration (Type AR conforme aux normes en vigueur) de 100 mm
équipés de bouchons obturateurs seront distants de 0,50 m, situés à 0,70 m du sol environ et
à 2 ni maximum de l’aire.
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les tenons des demi-raccords devront être horizontaux par rapport au sol.

Article 7.2.4. Contrôle des accès
Aucune personne étrangère à L’établissement ne doit avoir libre accès aux installations.

Lexploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance
permanente des personnes présentes dans Fétablissement.

Le responsable de l’établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement
sur les lieux en cas de besoin.

L’ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

L’exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer pour maintenir
le niveau de sûreté des installations.

Article 7.2.5. Etude de dangers
L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de
dangers.

Lexploitant met en oeuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les
procédures mentionnées dans l’étude de dangers, tant quelles ne sont pas contraires au présent arrêté.

CHAPITRE 7.3 Infrastructures et installations

Article 7.3.1. Bâtiments et locaux
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ
d’incendie et s’opposer à la propagation d’un incendie.

A l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées
pour faciliter la circulation et l’évacuation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de
sinistre.

.4 rticle 7.3.1.1. Cantonnement et désenfiuiis age

7.3.1.0.1.1 Cantonnement
La zone d’affûtage (250 m2) et le magasin parquet (600 m2) sont divisées en deux cantons de
désenfumage.

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de a structure (couverture, poutre.
murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la
détection incendie,

7.3.1.0.1.2 Désenfumage
Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation naturelle des
fumées et des chaleurs (DENFC).

Un DENEC de superficie utile comprise entre 0.5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres caftés
de superficie projetée de toiture.

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les
cellules de stockage.

Les dispositifs d’évacuation des frimées sont composés d’exutoires à commande manuelle. La surface
utile de l’ensemble de ces exutoires n’est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de
désenfumage.
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Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de
chacune des cellules de stockage. L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être

inversée par une autre commande.

En exploitation normale. le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la
zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d’un bâtiment divisé en plusieurs cantons
u cellules.

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque
cellule. Ces commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des
cellules de stockage et installées conformément à la norme NF S 61-932. version décembre 2008.

Article 7.3.2. Installations électriques — mise à la terre
Les installations électriques doivent être conçues. réalisées et entretenues conformément aux normes
en vigueur.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses
spécifications techniques d’origine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de Fensemble de l’installation électrique est efftctuée au minimum une Ibis par an
par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son
rapport. L’exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

A proximité «au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé,
permettant de couper l’alimentation électrique pour chaque cellule.

Dans le cas «un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé.

Si l’éclairage met en oeuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute
disposition pour qu’en cas d’éclatement de lampoule. tous les éléments soient confinés dans
l’appareil.

Les appareils d’éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles «être heurtés en cours
«exploitation ou sont protégés contre les chocs.

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.

Article 7.3.2.1. Zones à atmosphère explosive
Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément à l’article 7.2.2. peuvent se
présenter, les appareils doivent être réduits au strict minimum.

Les appareils et systèmes de protection, destinés à être utilisés dans les emplacements. où des
atmosphères explosives, définies conformément à l’article 7.2.2.. peuvent se présenter. doivent être
sélectionnés conformément aux catégories prévues par la directive 20l4’34LE. sauf dispositions
contraires prévues dans l’étude de dangers. sur la base «une évaluation des risques correspondante.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles
susceptibles d’engendrer des charges électrostatiques sont mises â la terre et reliées par des liaisons
équipotentielles.

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la
vérification des installations électriques.

Article 7.3.3. Chaufferie
La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de
stockage ou d’exploitation ou isolés par une paroi de degré REI 120.
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Chaque chaudière dispose des appareils de contrôle suivants, en état de bon fonctionnement:

• un indicateur de la température des gaz de combustion à la sortie de a chaudière.
• un analyseur portatif des gaz de combustion donnant la teneur en dioxyde de carbone ou en

dioxygêne.
• tin indicateur permettant d’estimer l’allure de fonctionnement.
• un indicateur de température du fluide caloporteur.

Article 7.3.4. Protection contre la foudre
Une analyse dLL risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et
L.51l-l du code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les
équipements et installations dont une protection doit être assurée.

L’analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2.
version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations
classées.

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de
l’article R.181-46 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute
modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l’ARF.

Au regard des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un
organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de
protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur
maintenance,

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée. si
besoin, après la réalisation des dispositifs de protection.

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude
technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes
françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne.

Pour les installations dont le arrêté d’autorisation est antérieur au 24 août 2008 : l’installation des
dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme
compétent, à l’issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après l’élaboration de l’analyse du
risque foudre,

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude
techniqiLe.

L’installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent.
distinct de l’installateur. au plus tard six mois après leur installation.

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait Fobjet d’une vérification
complète tous les deux ans par un organisme compétent.

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont
réalisées conformément à la norme NE EN 62305-3, version de décembre 2006.

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un
mois, par un organisme compétent.
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Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité «une remise en état. celle-ci est réalisée dans
un délai maximum «tin mois.

L’exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du
risque foudre. l’étude technique. la notice de vérification et de maintenance, le carnet dc bord et les
rapports de vérilications. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l’arrêté
ministériel en vigueur.

Les paratonnerres â source radioactive ne sont pas admis dans l’installation.

CHAPITRE 7.4 Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses

Article 7.4.1. Consignes d’exploitation destinées à prévenir les accidents
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature
ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage
et l’environnement (phases de démarrage et d’arrêt, fonctionnement normal. entretien...) font l’objet de
procédures et instructions d’exploitation écrites et contrôlées.
Des consignes encadrent la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les
modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires. lors
d’opérations exceptionnelles, à la suite d’un arrêt, après des travaux de modifications ou d’entretien de
façon à vérifier que l’installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est
maintenu dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires.

La mise en service d’unités nouvelles ou modifiées est précédée d’une réception des travaux attestant
que les installations sont aptes à être utilisées.

Article 7.4.2. Sun’eillancc de l’installation
L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et
ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits
stockés ou utilisés dans l’installation.

Article 7.4.3. Vérifications périodiques
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en oeuvre ou entreposées des
substances et mélanges dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d’intervention font l’objet
de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s’assurer de la bonne conduite des
installations et du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité.
Un contrôle de l’ensemble de l’installation de traitement de bois est fait par une personne désignée à
cet effet. après la fin du travail, avant fermeture des locaux. Un regisire consigne l’exécution de ce
contrôle.

Article 7.4.4. Interdiction de feux
Il est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de
dangers présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait l’objet
d’un permis d’intervention spécifique.

Article 7.4.5. formation du personnel
Outre l’aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à
tenir en cas d’incident ou accident et, sur la niise en oeuvre des moyens d’intervention.

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
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Cette formation comporte notamment:

• toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations
de fabrication mises en oeuvre.

• les explications nécessaires pour la bonne compréhension (les consignes.

• des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par le
présent arrêté, ainsi qu’un entrainernent régulier au maniement des moyens d’intervention
affectés à leur unité,

• un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la
sécurité et à l’intervention sur celles-ci.

• une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d’altérer les
capacités de réaction face au danger.

Article 7.4.6. Travaux d’entretien et de maintenance
Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de sun’eillance i adopter.

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi «une flamme ou d’une source chaude
par exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance dun « permis «intervention » et
éventuellement cf un « permis de feu » et en respectent une consigne particulière.

Le «permis «intervention » et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent
être établis et visés par lexploitant ou une personne quil aura nommément désignée. Lorsque les
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le
« permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise
extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.

Article 7.4.6.1. Contenu du permis d’intervention, de feu
Le permis rappelle notamment

les motivations ayant conduit à sa délivrance,

la durée de validité,

la nature des dangers,

le type de matériel pouvant être utilisé,

les mesures de prévention à prendre. notamment les vérifications d’atmosphère. les risques
d’incendie et d’explosion, la mise en sécurité des installations.

- les moyens de protection à mettre en oeuvre notamment les protections individuelles, les
moyens de lutte (incendie. etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d’une
visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

A l’issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l’exploitant ou son
représentant et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution,
et l’évacuation du matériel de chantier la disposition des installations en configuration normale est
vérifiée et attestée.

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de
l’établissement peuvent faire l’objet d’une procédure simplifiée.

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures â l’établissement n’interviennent pour tout
travaux ou intervention qu’après avoir obtenu une habilitation de l’établissement.
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L’habilitation d’une entreprise comprend des critères d’acceptation, des critères de révocation, et des
contrôles réalisés par l’établissement.

En outre, dans le cas d’intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l’exploitant
sassure

• cii préalable aux travaux, que ceux—ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n’affectent
pas la sécurité des installations,

• à lissuc des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement
restaurée.

CHAPITRE 7.5 Prévention des pollutions accidentelles

Article 7.5.1. Organisation de l’établissement
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer
périodiquement de rétanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service
après arrêt «exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justilieront les conditions
d’exploitation.

Les vérifications, les opérations «entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un
registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 7.5.2. Etiquetage des substances et mélanges dangereux
Les fûts, réservoirs et autres emballages. les récipients fixes de stockage de produits dangereux d’un
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l’étiquetage des substances et
mélanges chimiques dangereux.

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.

Article 7.5.3. Rétentions
Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols
est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes

100 % de la capacité du plus grand réservoir,

50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à

dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale
des fûts,

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,

dans tous les cas, 800 I minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à
8001.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l’action physique et
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel
dispositif d’obturation qui est maintenu fermé en permanence.
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Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d’assainissement
ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réscrvoir associé y soit
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le
sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l’art, en limitant notamment les
surfaces susceptibles d’être mouillées en cas de fuite.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés,
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de
pollution (prévention «tin lessivage par les eaux météoriques. d’une pollution des eaux superficielles
et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des
substances ou mélanges dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées
pour la récupération des eaux météoriques.

Article 7.5.4. Réservoirs
L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter
toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte,
ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède.

Les canalisations doivent être installées à l’abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. H est en particulier interdit d’intercaler
des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d’arrêt, isolant ce réservoir des
appareils d’utilisation.

Article 7.5.5. Règles de gestion des stockages en rétention
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux
pour l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent
arrêté.

L’exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A
cet effet, l’évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

Article 7.5.6. Stockage sur les lieux d’emploi
Les matières premières. produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou
des mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum
technique permettant leur fonctionnement normal.

Article 7.5.7. Transports — chargements — déchargements
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses. en attente de chargement
ou de déchargement.

Le transport des produits à l’intérieur de L’établissement est effectué avec les précautions nécessaires
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).
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En particulier, les translèrts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant
des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants. solides ou liquides (ou liquéfiés)
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage.

Ce dispositif de surveillance est pourvu dune alarme de niveau haut.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes
aux spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent la
sécurité.

Article 7.5.8. Elimination des substances ou mélanges dangereux
Lélimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas «accident suit prioritairement
la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu
naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.6 Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours

Article 7.6.1. Définition générale des moyens
L’établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation de ceux-ci conformément à l’étude de dangers.

L’établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident.
Leur emplacement résulte de la prise en compte des différentes conditions météorologiques.

Article 7.6.2. Entretien des moyens d’intervention
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

L’exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l’inspection des installations classées, de l’exécution de ces
dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie sont vérifiés périodiquement selon
les référentiels en vigueur. L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications
périodiques et les conditions d’essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de
l’inspection des installations classées.

Sans préjudice d’autres réglementations. l’exploitant l’ait notamment vérifier périodiquement par un
organisme extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie suivants selon la fréquence
définie ci-dessous

Tye de malériel Fréquence minimale de contrôle
Extincteur Annuelle
InstallaLions de désenfumage Annuelle

Article 7.6.3. Ressources en eau
L’exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques à
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après

une réserve d’eau «un volume minimal de 300 m3.

des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement
répartis dans l’établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et
des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets,
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• des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque.

sans être inférieure à 100 litres et des pelles,

• 3 poteaux incendie situés sur la voie publique.

Article 7.6.4. Consignes de sécurité
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d’application des dispositions du
présent arâté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les
procédures et instructions de travail, tenues â jour et aftichées dans les lieux fréquentés par le
personnel.

Ces consignes indiquent notamment

• l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties dc l’installation qui,
en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre.
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir
des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien
en sécurité de l’installation,

les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de
fi ui des),

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des
substances dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées
en cas d’épandage accidentel,

• les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,

la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de
l’établissement, des services d’incendie et de secours, etc.,

• la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site afin de prévenir tout
transfcrt de pollution vers le milieu récepteur.

Article 7,6.5, Consignes générales d’intenention
Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d’intervention, d’évacuation du
personnel et d’appel des secours extérieurs auxquels l’exploitant en aura communiqué un exemplaire.
Le personnel est entrainé à l’application de ces consignes.

Article 7.6.6, Protection des milieux récepteurs
Article 7.6.6.1. Bassin (le confinement et bassin d’orage
Les réseaux d’assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d’un accident
ou d’un incendie ( compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés â Lin bassin de
continernent étanche aux produits collectés et d’une capacité minimum de 600 t& avant rejet vers le
milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l’Article 4.3.11. traitant des eaux pluviales
susceptibles d’être polluées.

Les organes de commande nécessaires à la mise en service du bassin de confinement sont maintenus
en position fermée. Une analyse des eaux est réalisée avant chaque bachée pennettant une pleine
capacité d’utilisation (300 m3).
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TITRE 8 - Conditions particulières applicables à certaines installations de
l’étahlissemt

CHAPITRE 8.1 Prescriptions spécifiques îi l’installation de mise en oeuvre de produits
de préservation du bois

L’installation est composée d’un bac de traitement. Son exploitation doit se faire sous la surveillance.
directe ou indirecte. «une personne nommément désignée par l’exploitant et ayant une connaissance
de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans
l’installation.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés
aux risques présentés par l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre, sont conservés â
proximité du dépôt et du lieu d’utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés
périodiquement. Le personnel est formé â l’emploi de ces matériels.

Article 8.1.1. Traitement de bois par trempage
L’installation, implantée sous auvent, à l’abri des intempéries, est située à l’extérieur, en façade Est de
l’atelier parqueterie. Elle comporte un bac d’immersion (trempage court), d’un volume utile de 7,2 m3.

Ce bac de traitement est muni d’une double paroi ouverte faisant office de rétention en cas de perte
d’intégrité de la paroi en contact avec le produit de traitement. Cette capacité de rétention ne comporte
pas de dispositif de vidange par simple gravité dans le réseau d’assainissement ou le milieu naturel.

La cuve de traitement est d’une capacité suffisante pour que les pièces en bois soient traitées en une
seule fois et sans débordement.

Opération de remplissage de l’installation de traitement de bois
Le nom des produits utilisés est indiqué de façon lisible et apparente sur les appareils de traitement.

Les opérations de mise en solution ou de dilution des produits de traitement ne s’effectuant pas
directement dans l’appareil de traitement sont réalisées dans une cuve ou un réservoir spécifique. placé
à l’abri des intempéries.

Le cas échéant, le transport des produits concentrés vers l’appareil de traitement s’effectue de manière
à supprimer tous risques de pollutions ou de nuisances

• par l’intermédiaire d’un stockage à proximité immédiate de l’appareil de traitement,

• par le transport des produits concentrés par véhicules équipés de façon â prévenir les égouttures
ou rupture de cuve.

par la mise en place d’une aire de transport étanche, construite de façon à permettre la collecte
des égouttures.

Le remplissage du bac de traitement est réalisé par gravitation avec ouverture de la vanne du
cubitainer.

Dans un registre tenu à jour sont consignés

la quantité de produit introduit dans l’appareil de traitement,

le taux de dilution employé,

• le tonnage de bois traité.

Trempage des bois
Quel que soit le procédé utilisé, le traitement doit étre effectué sur une aire étanche formant capacité de
rétention, construite de façon à permettre la collecte et le recyclage éventuel des eaux souillées et des
égouttures.
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Pour assurer le trempage du bois, le bac est équipé

• «un cadre métallique avec fourches supportant les piles de bois.

• d’un presseur supérieur destiné à empêcher le flottage des bois immergés.

• «un système de monte et baisse de l’ensemble à commande hydraulique.

• de fourches inclinables à 45 pour l’égouttage des palanqués.

• d’un boitier de commande.

• d’une alarme de débordement située dans la cuve de rétention.

Les cycles de fonctionnement sont automatisés. Ils incluent le temps de trempage et d’égouttage au-
dessus du bac.

Fixation du produit de traitement:
L’égouttage des bois traités se fait sous abri, au-dessus du bac de traitement. Une sur une aire bétonnée
et étanche, construite de façon à collecter les éventuelles égouttures.

Compte tenu des volumes de bois à traiter, légouttage des bois est toujours réalisé au-dessus du bac.
Après traitement, le bois est déposé sur la zone «entreposage temporaire et de stabilisation, couverte.
aménagée dans la continuité du bac de traitement.

Cette aire étanche en béton comporte

• un canal de collecte. Les pentes permettent l’écoulement du liquide vers une cuve enterrée de
collecte,

• une pompe immergée permet de vider régulièrement la cuve de collecte et de transférer le
liquide vers le bac de traitement.

L’ensemble des bois traités est entreposé sous abris et sur rétention durant le temps de fixation du
produit utilisé déterminé par son fabricant. Les données fabricant ou fournisseur sont tenues à la
disposition de l’inspection, par l’exploitant.

Le transport du bois traité vers la zone d’égotitture s’effectue de manière à supprimer tous risques de
pollutions ou de nuisances

par l’intermédiaire de l’aire d’égouttage â proximité immédiate de l’appareil de traitement,

par le transport des bois par véhicules équipés de façon à prévenir les égouttures,

• par la mise en place d’une aire de transport étanche. construite de façon à permettre la collecte
des égouttures.

Les bois traités avec des produits délavables sont stockés. après égoutture, sur un sol bétonné ou
étanche construit de façon à permettre la récupération des eaux polluées.

Les bois traités avec des produits non délavables sont stockés, après égoutture. sur un sol sain et
drainé,

Contrôles périodiques de l’installation de traitement de bois
Un contrôle visuel de la rétention est effectué quotidiennement par l’opérateur. afin de détecter une
éventuelle finte.

L’installation de traitement, non soumise à la réglementation des appareils à pression (bac de
trempage...) doit satisfaire, tous les dix-huit mois, à une vérification de l’étanchéité de ses cuves et des
dispositifs de rétention associés,

Cette vérification, qui peut être visuelle, est renouvelée après toute réparation notable ou dans le cas où
la cuve de traitement est restée vide 12 mois consécutifs.

L’ensemble de ces contrôles est consigné.
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CHAPITRE 8.2 Prescriptions relatives aux émissions de COV

Article 8.2.1. Généralités
On entend par “composé organique volatil” (COV) tout composé organique. à l’exclusion du méthane.
ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293.15° Kelvin ou ayant une
volatilité correspondante dans des conditions d’utilisation particuliéres.

On entend par “émission diffuse de COV” toute émission de COV dans l’air, le sol et l’eau. qu n’a pas
lieu sous la fonte d’émissions canalisées.

Pour le cas spécilique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les émissions
retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis.

On entend par “rejets canalisés” le rejet gazeux final contenant des composés organiques volatils ou
d’autres polluants et rejeté dans Pair par une cheminée ou «autres équipements de réduction.

On entend par “émissions totales” la somme des émissions diffuses et des émissions sous forme de
rejets canalisés.

Article 8.2.2. Plan dc gestion ds solvants (PGS)
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection un état des solvants mis en oeuvre dans son
établissement.

Si l’établissement consomme plus de I tonne, mais moins de 30 tonnes de solvants par an. l’exploitant
met en place un plan de gestion de solvants (PGS), mentionnant notamment les entrées et les sorties de
solvants de l’installation.

Ce plan est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées, ainsi que tout justiticatif
concernant la consommation de solvants (factures, nom des fournisseurs,..).

Le PGS peut-être établi conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réalisation ou de mise
à jour du plan (22 février 2009 au jour de notification du présent arrêté).

Les masses mises en oeuvre dans le PGS sont exprimées en tonnes de solvants et non en équivalent
carbone.

CHAPITRE 8.3 Prescriptions relatives à l’utilisation de CFC, de DE HFC et de HCFC

Les installations sont conduites, équipées et entretenues confornément aux dispositions des articles
R.543-75 et suivants du code de l’environnement. Les contrôles sont eflèctués confontément aux
dispositions en vigueur.

Lors de la charge. de la mise en service, de l’entretien ou du contrôle d’étanchéité d’un équipement.
s’il est nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu’il contient, l’intégralité du fluide
ainsi retiré doit être récupérée. Lors du démantèlement d’un équipement. le retrait et la récupération de.
l’intégralité du fluide frigorigène sont obligatoires.

L’exploitant est tenu de flaire procéder à la charge du circuit en fluide frigorigène. û sa mise en service
ou à toute autre opération réalisée sur ce circuit qui nécessite une intervention sur le circuit contenant
des fluides frigorigènes. par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R.543-99 à
R.543-107 du code de l’environnement.

Article 8,3.1, Contrôle d’étanchéité
Le détenteur d’un équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes,
ou dont la charge en KFC ou PFC est supérieure à cinq tonnes équivalent CO2 au sens du règlement
(13E) n° 517/2014 du 16 avril 2014, fait procéder, lors de la mise en service de cet équipement, à un
contrôle d’étanchéité des éléments assurant le coniinement du Iluide frigorigêne par un opérateur
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disposant de Fattestation de capacité prévue à Iarticle R.543-9Q susmentionné ou «un certificat
équivalent délivré dans tin des Etats membres de l’Union Européenne et traduit en langue française.

Ce contrôle est ensuite renouvelé selon la périodicité précisée dans le tableau suivant

Période

des contrôles
- Chanze en fluide lriuorigene de -Caleuorie de fluide . Sans dispositif de Avec un dispositif de

I equipernent .

detection de fuites detection de fuites
2kg<charge<3Okg l2mois

HCFC 30 kg < charge < 300 kg 6 mois
300 kg < charge 3 mois
5 t.éq C02 < charge <50 t.ég C02 12 mois 24 mois

IIFC ou PFC
50 t.éq CO_ < charge < 500 t.éq 6 mois 12 mois
C02
500 t.ég C02 < charge 3 mois 6 mois

Il est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le circuit
contenant les fluides frigorigènes sont apportées à Féquipement.

Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle. Fopérateur responsable du
contrôle en dresse le constat par un document quil remet au détenteur de l’équipement. lequel prend
toutes mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée. Pour les équipements contenant plus de
trois cents kilogrammes de HCFC ou plus de 500 tonnes équivalent C02 de HFC ou PFC. l’opérateur
adresse une copie de ce constat au préfet.

Article 8.3.2. Fiche d’intervention
L’opérateur établit une fiche «intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des
fluides fdgorigènes effectuée sur un équipement.

Pour tout équipement dont la charge en HCFC est supérieure à trois kilogrammes ou dont la charge en
NEC ou PFC est supérieure à 5 tonnes équivalent C02 au sens du règlement (UE) n° 517/2014 du 16
avril 2014. cette fiche est signée conjointement par Fopérateur et par le détenteur de Féquipement qui
conserve l’original. L’opérateur et le détenteur de Féquipement conservent un exemplaire de cette
fiche pendant au moins cinq ans à compter de la date de signature de la liche et le tiennent à la
disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l’équipement et de l’administration.

Article 8.3.3. Opération de dégazage
Toute opération de dégazage dans l’atmosphère d’un fluide frigorigène est interdite, saut’ si elle est
nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l’équipement prend toute disposition
de nature à éviter le renouvellement de cette opération.

Les opérations de dégazage ayant entrainé ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de
fluides frigorigènes ou ayant entrainé au cours de l’année civile des émissions cumulées supérieures à
100 kilogrammes sont portées à la connaissance du préfet par le détenteur de l’équipement.

CHAPITRE 8.4 Ateliers où l’on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues (rubrique
2410-hi)

Article 8.4.1.
L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants

les résultats des mesures sur les effluents et le bruit des cinq dernières années,

le registre rassemblant l’ensemble des déclarations d’accidents ou d’incidents faites à
l’inspection des installations classées,

le registre indiquant les dates de nettoyage.
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Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 8.4.2.
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas
de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques
présentés par les produits et poussières.

Concernant les équipements susceptibles de dégager des poussières inflammables
Les installations sont débarrassées régulièrement, et au minimum au moins une fois par an, des
poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de câbles, les
gaines, les canalisations, les appareils et les équipements.

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l’exploitant et précisée dans les
consignes organisationnelles. Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à la disposition
de l’inspection des installations classées.

Le nettoyage est, partout où cela est possible. réalisé à l’aide d’aspirateurs ou de centrales d’aspiration.
L’appareil utilisé pour le nettoyage présente toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour
éviter l’incendie et l’explosion et est adapté aux produits et poussières. Le recours à d’autres dispositifs
de nettoyage tels que l’utilisation de balais ou exceptionnellement d’air comprimé fait l’objet de
consignes particulières.

Les installations sont débarrassées de tout produit ou matières inflammables qui ne sont pas
nécessaires au fonctionnement de l’établissement.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, toutes les dispositions sont mises en oeuvre
pour limiter l’émission de poussières dans les équipements (capotage, aspiration, système de
récupération par gravité...).

Des dispositions sont prises pour éviter une explosion ou un incendie et limiter leur
propagation et leurs conséquences lorsqu’ils se produisent. Des points d’accès (trappe ou toute
autre ouverture) sont prévus pour que les secours puissent projeter des agents extincteurs à
l’intérieur des stockages confinés (récipients, silos, bâtiments fermés).

Un dispositif d’avertissement automatique signale toute défaillance des installations de captage
qui n’est pas directement décelable par les occupants des locaux.

Le fonctionnement des machines de production est asservi au fonctionnement des équipements
d’aspirations quand ils existent.

Les filtres sont sous caissons et sont protégés par des évents (sauf impossibilité technique)
débouchant sur l’extérieur.

Le stockage des poussières récupérées s’effectue à l’extérieur de l’atelier, en dehors de toute zone à
risque.

Toutes les mesures sont prises pour éviter la formation d’étincelles.

CHAPITRE 8.5 Stockage par voie humide (aspersion) dc bois non traité chimiquement
(rubrique 1531)

Article 8.5.1.
Les bois ne doivent avoir subi aucun traitement de protection chimique.

Les stockages en zones inondables aléas sont interdits.
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Article 8.5.2.
Les systèmes d’aspersion les plus économes en eau sont privilégiés. La quantité d’eau prélevée doit être
compatible avec le potentiel du milieu clans lequel elle est prélevée notamment en zone de répartition
des eaux.

Le sol doit avoir une bonne étanchéité.

Le recyclage des effluents est correctement effectué pour éviter des rejets diffus.

La hauteur des piles de bois ne peut pas excéder 5 mètres saufjustitication technique argumcntée. Des
dispositifs de rentbrcement des bords des piles peuvent être utilisés ou encore une pente naturelle des
bords de l’ordre de 35 à 40°. La direction des vents dominants doit être prise en compte pour
l’installation des piles et du système d’arrosage.

CHAPITRE 8.6 Stockage de bois secs ou matériaux combustibles, y compris les produits finis
conditionnés (rubrique 1532-3)

Article 8.6.1.
Si le stockage est en plein air, sa hauteur ne dépasse pas 6 mètres. Le stockage est à au moins 6 mètres
des limites de l’établissement, de manière à permettre le passage des engins de lutte contre l’incendie.

Article 8.6.2.
Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux
sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible ou toxique. Le débouché
à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par
des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la
hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés.

TITRE 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets

CHAPITRE 9.1 Programme d’autosurveillance

Afin de maitriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement.
l’exploitant définit et met en oeuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses
émissions et de leurs effets dit programme d’autosuneillance. L’exploitant adapte et actualise la nature
et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs
performances par rapport aux obligations réglementaires. et de leurs effets sur l’environnement.
L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les
modalités de mesures et de mise en oeuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités
de transmission à l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure.
de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

CHAPITRE 9.2 Modalités d’exercice et contenu de I’autosurveillancc

Article 9.2.1. Autosurveillance des émissions atmosphériques
9.2.1.1. A utosurveillan ce des rejets atnzosphériques
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Les mesures portent sur les rejets suivants

Conduit nc I Conduit n22 Conduit nD3 Conduit n1
Paramètre Fréquence Fréquence Fréquence Fréquence

Débit Biennale
O: Biennale
Poussières Triennale Triennale Triennale Biennale
NO Biennale

Par début, les méthodes d’analyse sont celles délinies par Farrêté du 7 juillet 2009 relatif aux
modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux nonnes de référence.

En complément, un contrôle périodique de l’efficacité énergétique de chaque chaudière est réalisé par
un organisme accrédité.

Le contrôle périodique mentionné comporte

• le calcul du rendement caractéristique de la chaudière et le contrôle de la conformité de ce
rendement,

• le contrôle de l’existence et du bon fonctionnement des appareils de mesure et de contrôle.

la vérification du bon état des installations destinées à la distribution de fénergie thermique
situées dans le local où se trouve la chaudière,

la vérification de la tenue du livret de chaufferie.

Le contrôle périodique donne lieu à l’établissement d’un rapport de contrôle qui est remis par
l’organisme accrédité à L’exploitant. Ce rapport fait apparaitre les constatations et observations, ainsi
qu’une appréciation sur l’entretien de la chaudière notamment à partir des informations portées dans le
livret de chaufferie. Le rapport est annexé au livret de chaufferie.

La période entre deux contrôles ne doit pas excéder deux ans. Les chaudières neuves font l’objet d’un
premier contrôle périodique dans un délai de deux ans à compter de leur installation.

Lorsque la chaudière contrôlée n’est pas conforme, l’exploitant auquel incombe l’obligation en cause
est tenu de prendre les mesures nécessaires pour y remédier dans un délai de trois mois à compter de la
réception du rapport de contrôle.

9.2.1.2. Mesure de I ‘impact des rejets atmosphériques sur I ‘en vironneinent
Si le flux horaire totale de poussières est supérieur à 5 kg/h l’exploitant assure une surveillance de la
qualité de l’air sur Les paramètres suivants

Paramètres Fréquence
I Poussières quotidienne

Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies par Farêté du 7 juillet 2009 relatif aux
modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence.

Article 9,2.2. Relevé des prélèvements d’eau
Les installations de prélèvement d’eau de toutes origines, comme définies au CHAPITRE 4.1 du
présent arrêté, sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur.

Le dispositif du forage est relevé toutes les semaines. Le dispositif du réseau AEP est relevé tous les
trois mois. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées.

La quantité d’eau rejetée évaluée lors de chaque bâchée ou à défaut évaluée à partir de la mesure des
quantités d’eau prélevées.
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Article 9.2.3. Autosurveillance des eaux souterraines
A partir du réseau de surveillance et de contrôle de la qualité des eaux souterraines existant de son
établissement, l’exploitant réalise, dans chacun des piézomètres. à une fréquence semestrielle, des
prélèvements d’eau pour analyses qualitatives et quantitatives.

Le dispositif de surveillance est constitué des ouvrages suivants

Puits dii café de la Gare (amont) — coordonnées Lambert Il étendues X = 612 245 m,
Y = 2 307060m. profondeur des crépines = 16m à partir du sol ou puits de latelier d’aflïitage
— coordonnées Lambert Il étendues : X = 612 060m. Y = 2 307 110 in.

PZ2 (aval) — coordonnées Lambert Il étendues X = 612 150m. Y = 2 307 130 in, profondeur
des crépines = 7 in à partir du sol.

Forage (aval) — coordonnées Lambert 11 étendues X = 612 010 in. Y = 2 307 030 m.
profondeur = 51 in à partir du sol.

Ces ouvrages sont convenablement protégés contre les risques de détérioration et doivent permettre les
prélèvements d’eau, sans altération du milieu et des échantillons. Ils sont pourvus d’un couvercle
coiffant maintenu fermé et cadenassé.

La recherche porte. a minima, sur les substances suivantes, dans le respect des normes en vigueur

hydrocarbures totaux (HTC),

evperméthrine,

éther monornéthylique du propylène glycol.

Les prélèvements sont exécutés selon la procédure AFNOR FD-X-31-615 par un organisme compétent
et les analyses sont faites par un laboratoire agréé pour l’ensemble des paramètres par le ministère en
charge du développement durable.

Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies par l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux
modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux nonnes de référence.

Article 9.2.4. Autosurveillance des eaux résiduaires
9.2.4.1. Fréquences et modalités (le I ‘autosurveillance (le 1(1 qualité (les rejets
Les dispositions minimum suivantes sont mises en oeuvre point de rejet N°2

Concentration moyenne journalière Type de suivi Périodicité de la mesureParamètre
(inui)

Matières en 35
suspension

DCO 125

DBO, 30
Ponctuel Avant chaque bâchée

Azote global 30

Phosphore ioial 10

Hydrocarbures 5
totaux

Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies par l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux
modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux nonnes de référence.
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9.2.4.2. A fltI/j’sL’ L’t transn,içsion des résultats tic / ‘autosurveillance
Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du code de l’environnement, l’exploitant établit
semestriellement un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses de la période
précédente imposées au CHAPITRE 9.2 du présent arrêté. Ce rapport, traite au minimum de
l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des
mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1 du présent affété, des modifications éventuelles
du programme d’autosurveillance et des actions correctives niises en oeuvre ou prévues (sur l’outil de
production. de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité.

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de
10 ans.

Les résultats de l’autosurveillance sont transmis par l’exploitant par le biais de l’application internet
GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Autosuneillance Fréquentes).

Il est adressé avant la fin de chaque semestre à l’inspection des installations classées.

Article 9.2.5. Autosurveillance des déchets
9.2.5.1. Analyse et transmission (les résultats d’autosurveillance tics décl,etç
Conformément aux dispositions des articles R.54l-42 à R.541-48 du code de l’environnement relatifs
au contrôle des circuits de traitement des déchets, l’exploitant tient à jour un registre chronologique de
la production et de l’expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales
et contenant au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes

la date de l’expédition du déchet.

la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature des déchets).

la quantité du déchet sortant,

le nom et l’adresse de l’installation vers laquelle le déchet est expédié,

le nom et l’adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur
numéro de récépissé mentionné à l’article R.541-53 du code de l’environnement,

le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets.

le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° l013’2006 du
Parlement européen et du Conseil du 14juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de
déchets.

le code du traitement qui va être opéré dans l’installation vers laquelle le déchet est expédié,
selon les annexes I et Il de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du
19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives,

la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à
l’article L.541-l du code de l’environnement.

Conlhrmément aux dispositions de l’article R.541-44 du code de l’environnement, l’exploitant procède
à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets dangereux produits.

L’exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

Article 9.2.6. Autosurveillance des niveaux sonores
9.2.6.1. Mesures périodiques
Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de
notification du présent arrêté puis tous les 5 ans, par un organisme oit une personne qualifiée. Ce
contrôle est effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des installations
classées pourra demander.
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CHAPITRE 9.3 Suivi, interprétation et diffusion de résultats

Article 9.3.1. Actions correctives

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2., notamment

celles de son programme d’autosurveillance. les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les

actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour

l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions

de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement.

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait

apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisée en application de
l’article R.512-8 11 10 du code de l’environnement, soit reconstituée aux lins «interprétation des
résultats de suneillance. Fexploitant met en oeuvre les actions de réduction complémentaires des
émissions appropriées et met en oeuvre. le cas échéant, un plan de gestion visant â rétablir la
compatibilité entre les milielLx impactés et leurs usages.

Article 9.3.2. Analyse et transmission des résultats de l’autosurveillance

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du code de l’environnement, l’exploitant établit

avant la fin de chaque année civile un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses

des douze mois précédents imposées au CHAPITRE 9.2 du présent arrêté. Ce rapport, traite au

minimum de l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des

écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1 du présent arrêté, des modifications

éventuelles du programme d’autosurveillance et des actions correctives mises en oeuvre ou prévues

(sur l’outil de production. de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité.

II est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de
10 ans.

IL est adressé dans les 3 mois suivants la fin de chaque période de 12 mois à l’inspection des
installations classées

Article 9.3.3. Transmission des résultats de l’autosun’eillance des déchets
Les justificatifs évoqués à l’Article 9.2.5. du présent arrêté doivent être conservés cinq ans.

Article 9.3.4. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores
Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 du présent arrêté sont transmis au
préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles
d’amélioration.

• TITRE 10 - Dispositions finales

CHAPITRE 10.1 Echéances

Articles Types de niesure à prendre Date d’échéance

Reboucher le piézomètre amont 31 décembre 2018

1.2.3 (N’BSSOOICFB F). conformément à la nonne en
vigueur
Proposer le calcul du montant desaranLies

L.2 - ., 31 decembre 2018
financieres

Raccorder les effluents des points de rejet
4.3. . . 31 decembre 2018

internes n° 3 et 4 au point de rejet nc2
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Equiper la réserve incendie «une piate-fonue
7.2.3 «aspiration équipée d’un groupe de 2 lignes 31 décembre 2018

«aspiration
7.3.4 Déposer le paratonnerre et ses équipements 30 juin 2018

Poser une vanne de coupure au niveau du point
7.6.6.1 de rejet n°2 (ligne trop-plein du bassin de 31 décembre 2018

conlinement)
8.4.2.2 Remettre en élai les bordures de la zone Avant la reprise de l’activité «aspersion au titre de

d’aspersion l’année 2018
8.6.2 Ventiler les stockages de bois 31 décembre 2019

Mettre en oeuvre le programme de surveillance
9.2.3 des eaux soulerraines, en amont du site (puits du 31 décembre 201 8

Café_de_la_Gare_ou_puits_de_‘alelier_«_affûtage_»)

TITRE 11 - Dispositions générales

CHAPITRE 11.1 Sanctions

Faute par l’exploitant de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui ui
seraient imposées par la suite, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être exercées à
son encontre, il sera fait application des sanctions administratives prévues à l’article L.171-8 du code
de l’environnement.

CHAPiTRE 10.2 Publicité

Pour Finformation des tiers

• une copie du présent arrêté est déposée à la mairie dOUZOL’ER-SUR-LOIRE où elle peut être
consultée,

- cet arrêté est affiché durant une durée minimum d’un mois dans cette mairie,

l’arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture pour une durée identique.

CHAPITRE 10.3 Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret. le Maire de la commLine d’OUZOUER-SUR-LOIRE.
le Directeur Régional de F Environnement. de l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire
sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Orléans, le
—

g MAI 2018

Le Préfet
Pour le Pr’ et,

le étaire néral

Stéph ne BRUN T
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Voies et délais (le recours

Le présent arrêté peut aire l’objet des reet’ttrs suivants conlbrrnément aux dispositions du livre IV du code des relations entre le
public et l’administration et des li’res IV et V du code de jtisticeadministrati’e.

Recours admi n si ralifs

Dans un délai de deux amis û compter de la notification ou de la publication de la décision, les recours administratifs suivants
peuvent être présentés

• un recotirs gracietix .ndressé à NI. le Prékt du Loiret — Sen ice de la Coordination des Politiques Publiques CL de l’Appui
Territorial - 1X1 me de Bounognc, 45042 ORLEANS CEDEX L

• un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de la transition écologique et solidaire — Direction Générale de la
Prévention des Risques - Arche dc La Déh,nse - Paroi Nord - 92055 LA DEFENSE CEDEX.

Dans ces deux cas, le silence dc l’Administration ‘aut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. Après un recours
gracieux ou hiérarchique. le délai de recours contentieux ne cotirt qu’û compter du rejet esplicite ou implicite de l’un de ces
recours.

Recours contentieux

Le présent arrêté est soumis û un contentieux de pleinejuHdiction.

Il peut être dékré au 1 rihunal :\dininistratif d’Orléans, 2S rue de la Bretonnerie. 35057 ORLEANS CEDEX I:

• par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification dc la d&ision.

par les tiers intéressés en raison des incon’énients ou des dangers pour les intérêts mentionnés i l’article L. I SI—3 du code
de l’en’ ironnement, dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage de la décision en mairie et sa publication sur le site
internet de la prélèeturc du Luiret.

Le délai court à compter de la dcrniére formalité accomplie, Si l’affichage constitue cette dernière liirmalité. le délai court à
compter du premier jour d’affichage de la décision.
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S O M M A I R E

TITRE 1- Portée (le lautorisation et conditions générales 3
ci juil rat: 1.1 l3énéflchtire et portée de autorisation 3
CHAPITRE .2 Nature des installations 1
CI-IAPITRE .3 Confonnité au dossier de demande d’autorisation 6
UI API I RI’. II Durée dc l’autorisation t,
CHAPITRE 1.5 Garanties financières 6
CHAPITRE 1.6 Modifications et cessalion d’acliiié 7
CHAPITRE 1.7 Respect des autres législations et réglementations S

TITRE 2—Gestion tic l’établissement 9
CHAPITRE 2.1 Exploitatk’o des installations O
CHAPITRE 2.2 Résencs de produits (lu matières consommables 9
CHAPITRE 2.3 intégralitn dans le paysage II)
CHAPITRE 2.4 Danger ou nuisance non prévenus ID
CHAPITRE 2.5 incidents nu accidents 10
C[IAPI’TRE 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de ‘inspection 10
CHAPITRE 2.7 Récapitulatif des documents à transmettre II

TITRE 3- Prévention de la pollution atmosphérique 11
CHAPITRE 3.1 Conception des installations Il
C[IAPII RL 3.2 Conditions de rejet 12

TITRE 4- Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 14
C[IAI’I iRE 4. I Prélèvements et consommations d’eau 14
CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides 18
Cl IAI’ll RE 4.3 ‘I’’pes d’eifluenLs. leurs ou’ rages d’épuration et leurs caractéristiques de reiet au milieu 19

TITRE S—Déchets 23
CHAPITRE 5.1 Principes de gestion 23

TITRE 6- Prévention des nuisances sonores et des vibrations 25
CHAPITRE 6.1 Dispositions générales 25
CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques 25
CHAPITRE 6.3 Vihnflions 26

TITRE 7- Prévention des risques technologiques 26
CHAPITRE 7.1 Principes directeurs 26
CHAPITRE 7.2 Généralités 27
CHAPITRE 7.3 Infrastructures et installations 29
CHAPITRE 7.4 Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 32
CHAPITRE 7.5 Prévention des pollutions accidentelles 34
Cl IAPI’I RU 7.6 Moyens d’inlenention en cas d’accident et organisation des secours 36

TITRE 8- Conditions particulières applicables à certaines installations (le l’établissement 38
CHAPITRE X. I Prescriptions spécihqucs û l’installation dc mise en œu’ re dc produits de préser’ ation du bois 38
CHAPITRE 8.2 Prescriptions relatixes au\ émissions de COV 4f)
UI IAP[I’RE 8.3 Prescriplions relaties à l’utilisation dc CFC. de I lIc et de HCEC 4f)
Cl IAPI’l’RE 8.4 Ateliers où I on tra’ aille le bois ou matériaux combustibles analogues (rubrique 211 0—b I) 41
UI IAI’l’[RE 8.5 Stockage par \oie humide (aspersion) tic bois non traité chimiquement (rubrique 1531) 42
CHAPI’rRE 8,6 Stockage de bois secs (lu matériaux combustibles y compris les produits finis conditionnés (rubrique 1532—3)43

TITRE 9- Surveillance (les émissions et de leurs effets 43
Cl I Al’lT RU 9. I Programme d’aufo—sur cil lance 43
Cl API [RI: 9.2 Modalités d’e\ercice et contenu de t’auto—sur’ elllance 43
CHAPITRE 9.3 Suivi, inlemrétation et diftùsion de résultats 47

TITRE 10— Dispositions finales 47
CHAPITRE 10.1 EchéaneL 47

TITRE 11- Dispositions générales 38
CHAPITRE 11.1 Sanctions 48
CHAPITRE 11.2 Publicité 48
CHAPITRE 11.3 Exécution IX
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